II. Le Parti communiste irakien (1952-2024)

Le Parti communiste irakien est le plus ancien parti actif en Irak. Depuis sa fondation en 1934, il joue un rôle de premier plan dans l’histoire politique de l’Irak. Entre sa fondation et les années 1970, il est impliqué dans nombre de soulèvements et manifestations nationaux des années 1940 et 1950.
Juillet 1952. Les Officiers libres d’Égypte prennent le pouvoir avec Gamal Abdel Nasser. En Irak, des grèves éclatent. Des centaines de morts et des milliers d'arrestations.
1955. Création du « pacte de Bagdad », coalition militaire (Irak, Iran, Turquie, Pakistan et Grande-Bretagne) : protection du pétrole impérialiste, coalition contre l'URSS.

1956. Nouvelles manifestations, contre la CIA qui a provoqué le renversement du gouvernement Mossadegh en Iran.

Nasser obtient le retrait des troupes britanniques d'Égypte. Il crée la République arabe unie (RAU) avec la Syrie. Nasser est à la conférence des non-alignés de Bandung en 1955. La nationalisation du canal de Suez, en 1956, rehausse le prestige de Nasser, contre les armées vaincues de France, de Grande-Bretagne et d’Israël.

La « révolution » de 1958

Comme en Égypte, une organisation des Officiers Libres se constitue en Irak. Le 13 juillet 1958, sans aucune résistance, le général Kassem proclame la république. La royauté hachémite installée par l'impérialisme britannique en 1922 disparaît. 
La révolution de 1958 est dans le cadre étroit du nationalisme irakien : Rupture de la parité fixe entre les monnaies irakienne et britannique, relations diplomatiques avec la Chine, l'URSS, dénonciation du pacte de Bagdad et départ des derniers techniciens britanniques.
Sans attendre, les organisations se multiplient. Les syndicats clandestins se gonflent. En un an à peine, les syndicats regroupent 275 000 travailleurs, la moitié des salariés du pays. Les militants du PCI sont initiateurs et animateurs des organisations où affluent par dizaines de milliers des travailleurs et des jeunes.
Juillet 1958, Kassem appelle la jeunesse à former la « Résistance populaire ». Les militants du PCI fournissent les cadres qui entraînent leur organisation de jeunesse.
Octobre 1958. L’application (seulement partielle) de la réforme agraire transforme les rapports sociaux dans les campagnes. Une grande sympathie entoure le Parti Communiste. 

Le soutien « suicidaire » du PCI à Kassem

Kassem est contesté le général Aref qui se pose en champion du panarabisme et de l'adhésion à la RAU. Kassem se tourne vers l’autre tenant du nationalisme, le PCI. Le Parti communiste va soutenir la junte militaire dans un Front national. Tous les anticommunistes  se rallient au camp du général Aref.
Septembre 1958. Kassem démet Aref de toutes ses responsabilités. 
Kassem ne confie pas la moindre responsabilité au PC, qui reste illégal. Il doit attendre janvier 1959 pour avoir un quotidien. 
Kassem réduit le rôle de la milice Résistance populaire, c'est-à-dire de l’aile militaire du PC. Il met à la retraite les officiers sympathisants communistes. Une vague d'arrestations frappe les militants du PC. La Résistance populaire est entièrement désarmée.
On entend parler de Saddam Hussein, membre d’un parti panarabiste, le Baas, pour assassiner Kassem. Sans succès.
En 1960, le PCI perd toutes ses positions. La direction du PCI ne rompt avec Kassem qu'en mars 1961, lorsqu’il fait tirer sur des manifestants à Bagdad. 

1963 - Le massacre des communistes

Kassem, avant d’être renversé, fait quelques gestes spectaculaires :  tentative d'annexer le Koweit quand il accède à l'indépendance, en 1961. La marine britannique débarque en force dans la principauté et l’Irak fait machine arrière.
Après de vaines négociations pour que la compagnie IPC augmente sa production de pétrole, Kassem limite les droits d'IPC aux seules zones où il a des puits en exploitation. Pour les majors occidentales c’est la fin des profits. Kassem ne s'appuie pas sur les masses. Il commence à les réprimer. 
8 février 1963. Kassem est renversé par un coup d'État militaire. Tentative désespérée de protéger le régime par des armes que Kassem se refuse à distribuer. Beaucoup de militants du Parti communiste, sont massacrés par les tanks de l'armée.
Les nouveaux chefs créent la Garde nationale. Un communiqué appelle à l'« annihilation » des « agents communistes, partisans de Kassem, l'ennemi de Dieu ».
Le peuple se défend avec quelques pauvres armes. Celui de Bassorah tombe en dernier, après quatre jours de combat. Pendant des semaines, les Gardes nationaux font le « nettoyage », en suivant des listes. Ceux qui résistent sont liquidés sur-le-champ. Les autres sont rassemblés dans les stades. Beaucoup meurent sous la torture dans un centre d'interrogation de la Garde nationale. Les condamnés à de longues peines de prison ne survivent pas, pertes estimées à 5 000 morts parmi les seuls militants communistes et plus de 30 000 pour l'ensemble du peuple, sans parler des disparus.
Ce coup d'État sanglant est effectué avec l'assentiment et les encouragements actifs des services spéciaux occidentaux, en particulier de la CIA US et du SDECE français. De Gaulle choisit justement ce moment pour rétablir des relations diplomatiques avec l'Irak, après sept ans de la rupture consécutive à l'affaire du canal de Suez.
1978 - La liquidation du Parti communiste irakien

Malgré la répression massive, le PC conserve une grande influence. Tout en persécutant le PC, le Baas veut l’entraîner à se compromettre avec le régime. 
Le PC ne résiste pas aux avances hypocrites du Baas, dans sa recherche d'un gouvernement d'union nationale des « partis progressistes nationaux » (du Baas au PC).
Avec la signature du traité d'amitié irako-soviétique (avril 1972), le PC se dit prêt à participer au Front populaire national proposé par le Baas. Deux communistes sont ministres. 
Juillet 1973. Le PCI est légalisé. Il intègre le Front populaire national avec le Baas. Il publie un mensuel, un hebdomadaire, puis un quotidien.
Pour le PCI, c’est la capitulation. Le Baas impose la reconnaissance de son rôle dirigeant dans tous les aspects de la vie politique et sociale.
L'influence du PCI reste encore importante mais son alliance avec le Baas le ligote. Quand le Baas juge le moment venu de s'en débarrasser, il peut le faire sans réelle résistance.
Mars 1975. À Alger, l’Irak s’accorde avec le chah d'Iran qui n’aide plus les Kurdes du PDK. Les Irakiens écrasent les combattants kurdes. Alors le Baas se retourne contre le PC.
Fin 1975. Des vagues d'arrestations où de nombreux militants sont torturés et emprisonnés.
Mai 1976. Le PCI émet une protestation contre la répression. Le Baas répond par une campagne anticommuniste. Et la répression se double d'exécutions sommaires.
1978. La répression est plus brutale. Tortures et mutilations deviennent la norme. Des bandes armées sont chargées du nettoyage des quartiers pauvres. Défilé des familles qui cherchent leurs disparus sous les insultes des nervis du Baas dans des hangars réquisitionnés par la police où s'entassaient des centaines de corps mutilés.
Mai 1979. Le PCI, interdit, quitte le Front populaire national. Il est réduit à une existence précaire, coupée des masses, dans des maquis au Kurdistan ou dans l'émigration.

Le PCI souffre, à partir de 1978, de la répression sous la dictature de Saddam Hussein, souvent avec le soutien de la CIA. Il coopère avec les Kurdes, y compris militairement. Il participe notamment en mars 1983 à l'offensive victorieuse sur la ville d'Erbil.
Le PCI s'oppose aux sanctions de l’ONU après la guerre en 1991, puis s'oppose à la coalition étatsunienne en 2003. Pour les élections législatives de décembre 2005, le PCI rejoint la Liste nationale irakienne dirigée par Iyad Allaoui, qui obtient 8 % des suffrages.
Avec le renversement du régime de Saddam Hussein en 2003, le PCI sort de la clandestinité. Le parti comporte alors désormais deux tendances.
En mars 2018, le PCI s'allie au mouvement de Moqtada al-Sadr, au sein de la coalition électorale Sa’iroun (« En marche »), pour les élections législatives et provinciales de mai. Les deux forces s'étaient rapprochées à partir de 2015 dans le cadre d'un mouvement de protestation réclamant des réformes, la lutte contre la corruption et l'amélioration des services publics. La coalition obtient 54 députés, sur 329 sièges.
24 mai 2018. Le siège du parti est la cible d'un attentat (trois blessés).
Octobre 2019. le Parti communiste irakien soutient les manifestations anti-corruption et anti-confessionnalisme. Les députés communistes démissionnent pour dénoncer la répression.
Déclaration du PCI à la fête de l’Humanité en 2022

« Depuis le 11e Congrès national du parti qui s'est tenu en novembre 2021, l'Irak a été témoin d'événements et de développements importants qui ont profondément marqué la scène politique, sociale, économique, culturelle et sécuritaire, et dont les répercussions continuent à résonner et à influer le cours du conflit en cours et qui s'intensifie et porte sur les orientations et options futures du pays; notamment en ce qui concerne la forme et le contenu de l'État, le mode de gouvernance et de pensée, et la nature du système politique, économique et social alternatif à l’existant basé sur les quotas sectaires et ethniques dans l'administration, ainsi que dans la composition et la construction des institutions de l’Etat. Actuellement, l’identité nationale irakienne et la citoyenneté inclusive sont subordonnées aux identités secondaires infra étatiques.

« La régression politique et les répercussions de la crise structurelle globale ont conduit à l'éruption de diverses formes de protestations et de manifestations. Avec la propagation incessante de la corruption, l'approfondissement du fossé entre les riches et les pauvres, l'absence de justice sociale et l'accumulation d'actions de protestation pendant de nombreuses années, un soulèvement populaire massif a éclaté en octobre 2019. Le soulèvement était d’une ampleur sans précédent dans l'histoire moderne de l'Irak, avec un grand nombre de jeunes au premier plan. […]

« Par conséquent, nous, au Parti communiste irakien et à la tente de son journal central Tareeq Al-Shaab (La voie du peuple) à la Fête de L'Humanité 2022, appelons à la solidarité de tous les participants et visiteurs de la Fête avec le peuple irakien dans sa lutte contre le système de partage du pouvoir ethno-sectaire, la corruption et les milices armées. »

Notre recherche s’arrête ici. Le PCI est devenu un parti semblable au PCF. Sa direction mène une politique social-démocrate. Mais, comme pour le PCF, nous voulons imaginer que des militants irakiens – des communistes – reprendront le flambeau révolutionnaire. 
Notre ami José-Antonio EGIDO nous a envoyé son livre, Fulgor y muerte del Baas de derechas. La destrucción de Irak [Éclat et mort du Baas de droite. La destruction de l'Irak] écrit en 2017. Nous en avons assuré une traduction automatique. Mais c’est un autre chapitre… sur le parti Baas. 
